
Awant-propo s

IJi France, en s' engageant en  1982 dans la voie de la décentralisatiorl, a
opté pour une conception nouvelle de l' action publique ne reposant plus exclu-
sivement  sur  l' État  mais  aitendant  aussi des  collectivités  territoriales  la
défense de l' intérêt général et une participation active à la vie économique et
sociale du pays.

Tout au long de la de"ière décennie, les collectivités territoriales, dans le
cadre  de  leurs nowelles compé[ences , om apporté une  contribution essen-
tielle à l'équipement du pays et à ramélioration du cadre de vie.

Un exemple, pris parmi d:autres, en témoigne  :  les régions et les départe-
ments, en consacrant depuis 1986 plus de I 50 milliards defrancs à la construc-
Îion, à  la rénovation ei à  l'entretien des  lycées eî des collèges. ont procuré
aux élèves et à leurs enseignants un cadre de travail moderne et fonctionnel
bien éloigné de celui qu' ils connaissaient avant la décentralisation.

Les  collectivités territoriales, en ï espace  de dix ans, sont devenues des
acteurs primordiaux de l' économie et i)rennent une part importante à la lutte

I)our l' emploi. I_e budg_et global du secîeur public local représente aujourd' hui
50 Cflo du budget de l' État et près de  10 Cflo duproduit intérieur brut  ;  les com-
munes,  les  départements  et  les  régions  réalisent 75  Cflo  de  l'investissement

public mtional et onî été à l' origine de près du quart des emplois créés depuis
1982. Doit-on raI)peler  que,  sans  leur  effori  d' équipemerÏI  très volontarisîe
tout au long de la période de récession que la France a traversée, ce soni des
dizaines de milliers de postes de travail, notamment dans le l)âtiment-travaux

public , qui auraient été supprimés.
Ce  rôle  économique croissant des  collectivités ne s' est pas accompagné,

con"e le craignaient en l982 ceriains Cassandre, d' une dérive des budgeîs
locaux. I_a progression de ces derniers a été, depuis la mise en œwre de  !a
décentralisation, Îrès voisine de  celle du produit  intérieur brut  tandis que
l' endetîement éiait  globalement maîtrisé.

N' en déplaise aux détracteurs, mal ifformés, de la décemralisation, celle-
ci n' a pas entraîné la gal)egie, et l' arbre que cor"Îitueni certa,ins sinistresfor-
tement médiaiisés, ne doiî pas cacher laforêt des collectivités dont la situa-
tion financière est très saine. Si l' on consiate , depuis 1992 , une accélération
certaine des dépenses de gestion des collectivités, celle-ci s' eiplique très lar-

gement par les effeis quasi mécaniques de la crise sur certains postes budgé-
taires, en parîiculier ceux relatifs à l' aide sociale.

l.a réussite de  la décentralisation ne doit cependant pas  occulter ses fai-
blesses, paffois erreurs de jeunesse , parfois défauts plus siructurels.

I: évolution de lafiscalité locale est au nombre de ces « poinfs noirs  ».
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